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ARTICLE 3
Apres ’alinéa 3, insérer 1’alinéa suivant :

« 1° bis Au septiéme alinéa, aprés le mot : « évaluation, », sont insérés les mots : « effectuée et
transmise au juge des enfants dans un délai de trois mois a compter de sa saisine, ».
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EXPOSE SOMMAIRE
L'évaluation et la recherche rapide d'une possibilité de placement chez un tiers de confiance ou un

membre de la famille doit étre une priorité¢ absolue, dans tous les cas, et pas seulement lors de
placement décidé en urgence.
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